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Situation des Conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement (CAUE)
Question écrite n° 17267

Texte de la question

Mme Delphine Batho interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur la situation des Conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement
(CAUE). Créés par la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture, son article 6 dispose que « Le conseil
d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement a pour mission de développer l'information, la sensibilité et
l'esprit de participation public dans le domaine de l'architecture, de l'urbanisme, de l'environnement et du
paysage (...) Il est à la disposition des collectivités et des administrations publiques qui peuvent le consulter sur
tout projet de paysage, d'urbanisme, d'architecture ou d'environnement ». Les CAUE assurent une mission de
service public. Ils sont un outil d'ingénierie territoriale indispensable pour les élus, en particulier dans les
communes rurales et jouent un rôle indispensable d'accompagnement et de sensibilisation. Ils œuvrent par
exemple en faveur de la qualité des projets d'aménagement et de la maîtrise de l'artificialisation des sols.
Financés par l'affectation d'une part du produit de la taxe d'aménagement départementale, qui représente en
moyenne 80 % de leurs financements, l'article 155 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances
pour 2021 a procédé au transfert de sa gestion et de son recouvrement à la direction générale des finances
publiques (DGFIP) et le décalage de son exigibilité à l'achèvement des travaux entraînant un décalage dans la
perception de la taxe. Selon la Fédération nationale des CAUE, cette réforme a eu pour conséquence que plus
d'1,5 milliard d'euros n'auraient pas été collectés et reversés aux collectivités pour la période 2024-2025,
mettant en danger l'existence même de certains CAUE dans les territoires. Ainsi, le CAUE du département de la
Manche, créé en 1991, a été liquidé en novembre 2025 et les 14 salariés ont été licenciés. En Gironde, où le
produit de la taxe d'aménagement départementale perçu s'est élevé à 4,7 millions d'euros en 2025 sur les 12 à
15 millions d'euros estimés en régime de fonctionnement normal, 6 salariés ont été licenciés en 2025 et 10
postes pourraient être supprimés d'ici septembre 2026. Aussi, elle lui demande les mesures que le
Gouvernement entend prendre en urgence pour garantir la pérennité des CAUE partout sur le territoire.
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